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• Le DU Transformation 
digitale du droit & Legaltech
Première session début novembre à l’uni-
versité Panthéon-Assas. Prioritairement 
adressé aux étudiants en fin de cursus, 
dix places sont aussi disponibles pour des 
juristes seniors, des directeurs juridiques, 
et des entrepreneurs du numérique. Ce 
diplôme « peut amener vers l’entrepreneu-
riat sur le marché des legaltech ou au métier 
de chief digital officer en cabinet d’avocat ou 
en direction juridique ». Les cours seront 
assurés par des professionnels et des 
enseignants-chercheurs. 166 heures, 
de novembre à septembre.

• L’Executive master general 
counsel de Sciences Po
Deux axes principaux : le directeur juridi-
que, partenaire stratégique de l’entreprise, 
et le directeur juridique, leader d’équipes et 
de projets. Le groupe ne dépasse pas 
25 personnes afin de favoriser les échanges 
avec l’équipe pédagogique. Tout juriste 
« disposant d’une expérience professionnelle 
d’au moins dix ans à un poste supérieur de 
la fonction juridique », capable de suivre 
des enseignements en français et en 
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F ace à la multiplication des crises
mondiales, des catastrophes natu-
relles comme celles provoquées

par l’ouragan Irma, les ONG recrutent de 
plus en plus de juristes. Il est vrai que ces 
dernières, en plus de leur rôle premier de 
secours et de soutien aux populations, 
dénoncent les manquements des Etats, 
et font aussi avancer le droit. Polyvalent, 
le candidat doit être issu d’une formation 
généraliste lui permettant de traiter à la 
fois des questions de droit du travail, de 
droit fiscal, et des contrats. « Les forma-
tions favorisées sont celles comme Sciences 
Po avec une majeure juridique ainsi que des 
expériences dans des associations », pré-
cise Roland Dana, fondateur du cabinet 
de recrutement Dana Human Capital. Il 
doit être un expert juridique pointu dis-
posant d’une bonne connaissance des 
autres métiers de l’organisation. « Il faut 
être très proche des questions des équipes 

de terrain. Il faut donc être un bon diagnos-
tiqueur. L’enjeu ne va pas être tant le dia-
gnostic que la solution. Nous sommes là 
pour établir un cadre de responsabilité 
clair », affirme Françoise Bouchet-Saul-
nier, directrice juridique de Médecins 
sans frontières. C’est pourquoi certaines 
ONG préfèrent engager des avocats ayant 
déjà exercé ou des juristes disposant 
d’expériences de terrain. Des profils 
pragmatiques sachant s’adapter à des 
situations diverses, parfois extrêmes, sont 
aussi recherchés. « Le juriste au sein d’une 
ONG doit être désintéressé et disposer d’un 
rapport au droit assez ouvert », insiste 
Françoise Bouchet-Saulnier. Sans comp-
ter que la charge de travail est importante 
et le salaire beaucoup moins élevé que 
pour un poste équivalent dans le privé.

« Travailler pour l’intérêt public »
« La particularité de notre poste est que nous 
travaillons pour l’intérêt public », témoigne 
Ugo Taddei, avocat italien, travaillant pour 
l’ONG ClientEarth depuis 2011. Après quatre 
années passées à traiter de contentieux 
commerciaux à Milan et à Florence, et un 
master en droit de l’environnement à l’uni-
versité de Cambridge, il a décidé de donner 
un nouveau tournant à sa carrière. « Je 
voulais faire quelque chose de plus proche des 
questions vitales de notre époque, donner une 
voix à l’environnement », confie-t-il. Pour la 
directrice juridique de Médecins sans 
frontières, travailler dans une ONG ne 
signifie pas pour autant être activiste. « Je 
fais très attention au militantisme. Le droit 
n’est pas une idéologie », insiste l’auteur du 
« Dictionnaire pratique du droit humani-
taire ». Pourtant, des convictions sont une 
force pour faire face au décalage le temps de 
la réalité du terrain et celui du droit. Et les 
compétences, souvent pointues, acquises 
sur de tels postes peuvent être utiles pour 
une carrière politique ou pour intégrer 
d’autres organisations internationales. n

Catastrophes naturelles, 
crises humanitaires, 
les organisations non 
gouvernementales sont 
sur tous les fronts. Et les 
professionnels du droit 
sont essentiels pour mener 
à bien leurs missions. 
Portrait du juriste idéal.

Les ONG 
en mal de juristes
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L’Ile de Saint-Martin, le 11 septembre dernier, après le passage de l’ouragan Irma.
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AU NOM DE LA LOI

L ’actualité autour de la 
valorisation des sociétés 
s’illustre, de façon constante,

dans les offres publiques, où le recours 
à l’expertise indépendante est 
généralisé, en application du 
règlement général et des 
recommandations de l’Autorité des 
marchés financiers (AMF).
Cette actualité est constituée aussi des 
dix ans du rapport Naulot, 
commandité à l’époque par l’AMF. C’est
l’occasion de tirer un bilan sur la 
pratique française, très observée en 
dehors de nos frontières, où les 
questions d’information du marché, 
d’indépendance, de conflit d’intérêts 
restent des sujets de préoccupation 
constants pour les régulateurs et les 
professionnels de l’évaluation.
Pour ces praticiens de l’évaluation, 
l’actualité est nourrie également par la 
sortie récente des IVS 2017. 
L’International Valuation Standards 
Council – IVSC – est une organisation 
internationale qui dispose 
aujourd’hui de deux comités 
techniques, sur les Tangible Assets et 
le Business Valuation, et bientôt un 
sur les Financial Instruments. Après 
avoir réformé sa gouvernance, elle a 
émis des standards dits IVS 2017, 
applicables depuis le 1er juillet dernier.
Leur adoption suppose une adhésion 
individuelle ou collective par les 
organisations qui représentent des 
professionnels du chiffre et de 
l’évaluation, selon les pays. Une 
occasion aussi pour ces mêmes 
professionnels de confronter leur 
pratique avec ces principes et 
standards, et pour les différents pays, 
de converger vers une pratique 
internationale par l’application d’un 
langage commun, qui peut faciliter la 
réalisation d’opérations 
transfrontalières, prévenir les conflits 

ou faciliter leur résolution.
Les IVS comportent des règles et 
principes généraux qui forment un 
cadre conceptuel complet et 
cohérent. Les normes IVS 101 à 105 
posent les principes généraux pour les 
évaluations de sociétés, définissant 
successivement le champ de 
l’évaluation selon les contextes pour 
l’évaluateur (IVS 101), les diligences à 
conduire et le niveau acceptable 
d’exceptions (IVS 102), les formats de 
restitution (IVS 103), les bases de 
l’évaluation et les principaux concepts 
à retenir dans certains contextes (IVS 
104), et les approches et méthodes 
d’évaluation et leurs principes 
d’application (IVS 105).
Les normes 200 à 500 traitent les 
assets, notamment les actifs 
incorporels, les sites et outils 
industriels, les actifs corporels 
immobiliers, et les instruments 
financiers.
L’IVS définit en ce moment son 
programme de travaux pour les deux à 
cinq années à venir, et organise son 
déploiement le plus étendu possible. Son
actualité risque de devenir de plus en 
plus visible, pour les praticiens et tous 
les utilisateurs de valeur.
Dans ce domaine de l’évaluation, la 
pratique française sur les offres 
publiques répond aux règles et critères 
édictés par les IVS. Leur adoption ne 
devrait pas être un problème et la 
contribution française à leur diffusion, 
évolution et amélioration, peut être un 
atout pour la place de Paris. n

La valeur 
dans tous ses états

anglais et ayant au minimum un diplôme 
de 1er cycle de l’enseignement supérieur 
peut s’inscrire. 288 heures sur 13 mois. 
2 à 3 jours consécutifs par mois.

• Le DU Responsable 
conformité : compliance officer 
A l’université Panthéon-Assas. Quatre 
modules sur les fondamentaux de la 
compliance, ses techniques, ses princi-
paux domaines d’application et les aspects 
transversaux de la matière. Les candidats, 
juristes ou non, doivent justifier d’un 
master 1 ou d’une expérience profession-
nelle dans le domaine selon la procédure 
de validation des acquis de l’expérience, 
ainsi que d’une maîtrise professionnelle de 
l’anglais. 130 heures en français 
et en anglais, de janvier à décembre, 
un vendredi et un samedi par mois.

• Le DU de Délégué
à la protection des données
A l’université Panthéon-Assas. Juristes de 
plus de deux ans d’expérience et profes-
sionnels des directions informatique, 
compliance, fiscale, commerciale, etc., 
maîtrisant l’anglais, peuvent se porter 
candidats. Les enseignants – des juristes et 
Data protection officers (DPO) expérimen-
tés de grands groupes ainsi que des 
témoins du secteur public et professeurs –
se concentrent sur les défis sectoriels liés à 
la mise en œuvre du règlement européen 
sur la protection des données personnelles 
dans les différentes industries. 120 heures 
sur 12 mois, 2 jours par mois. —  D. I. 

Pour appréhender les 
domaines de compliance et 
de la protection des données 
personnelles, Sciences Po et 
l’université Paris-II Panthéon-
Assas proposent plusieurs 
diplômes universitaires (DU).

Directeurs juridiques  : 
quatre  diplômes à la loupe 

FORMATIONARRÊT SUR SOI

L e thème de la confiance est
omniprésent. Et, de fait, le
sujet est majeur. Mais 

paradoxalement, si le mot est répété 
comme un motto et apparaît dans 
tous les discours des dirigeants, force 
est de constater que l’on voit le sujet 
progresser de façon très hétérogène.
D’un côté, ceux qui proclament que 
cela se décrète. Peut-être, mais après 
l’annonce, il se passe quoi ?
De l’autre, ceux qui parlent de 
contrat de confiance, rédigé, parfois 
affiché ; cela fixe des règles plus ou 
moins bien respectées mais sans 
pour autant nécessairement faire 
évoluer la confiance sur le fond.
En somme, tout le monde l’appelle de 
ses vœux et personne ne semble savoir 
comment la faire progresser. Dans le 
cadre de la relation hiérarchique, c’est 
le socle sur lequel peut se construire le 
meilleur ou le pire. Il est donc 
fondamental que tous les dirigeants 
puissent disposer d’une grille de 
lecture qui les aide à avancer dans la 
construction d’une relation de 
confiance avec chacun de leurs 
collaborateurs. La première étape 
pour que le collaborateur soit en 
confiance est qu’il sache quelles 

compétences lui sont reconnues. Cela 
suppose que le dirigeant soit clair sur 
les compétences de chacun et qu’il le 
lui dise explicitement. Cette première 
clarification est centrale. Car comme la 
plupart du temps règnent le flou et le 
non-dit, les malentendus se multiplient 
et provoquent de la tension.
Ensuite, il est nécessaire de clarifier 
l’espace de liberté qui est donné pour 
exercer ses compétences. Ici encore, 
c’est souvent approximatif. Et donc, 
lorsque ce qui est produit ne répond 
pas aux attentes du chef, il se raidit. 
La plupart du temps, la frustration 
ou l’agacement qu’il ressent se 
répercute sur son collaborateur sous 
forme de reproches plus ou moins 
formulés. Or bien souvent, le 
cadrage n’était pas suffisamment 
précis ou explicite : le problème 
vient du n+1 qui ne s’est pas fait 
comprendre sur ce qu’il attendait.
Autrement dit, à chaque décalage 
entre le résultat et les attentes, 
chacun doit s’interroger si cela ne 
vient pas de lui. Ce peut aussi être un 
sujet de communication entre les 
deux. La confiance étant une prise de 
risque, c’est en prenant des petits 
risques bien circonscrits et 

progressifs qu’on la fait grandir.
Enfin, la confiance s’entretient par les 
compliments mutuels. Combien de 
compliments faisons-nous 
quotidiennement aux membres de 
notre entourage professionnel ? 
Probablement peu, pas assez.

p
ET APRÈS ?

Au-delà de l’intention et de l’état 
d’esprit, diffuser de la confiance est 
une discipline personnelle. Elle doit 
conduire à réguler les modes 
d’expression de ses émotions 
négatives. Il ne s’agit pas, bien sûr, de 
ne rien dire mais de parler de son 
ressenti sans agressivité vis-à-vis des 
autres. Discipline aussi dans la 
clarification de ses attentes et la façon 
dont on les exprime. L’agressivité et le 
flou sont les ennemis de la confiance. 
Elle en a un troisième qui est la 
mauvaise foi. Créer une relation de 
confiance avec un collaborateur 
suppose d’admettre que l’on peut se 
tromper. Et c’est surtout avec ses 
collaborateurs que l’on apprécie le 
moins que la méthode est utile.

La confiance est 
une méthode
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